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Décision du 9 octobre 2018 

Rejet  

Demandeur(s) : M. A... X...  

Défendeur(s) : Agent judiciaire du Trésor  

 

LA COMMISSION, 

Attendu que M. A... X..., ressortissant kazakh né le [...] à Galkyno au Kazakhstan, a été placé 
sous écrou extraditionnel le 1er août 2013 dans le cadre d’une procédure d’extradition initiée 
par la République d’Ukraine puis à nouveau le 5 novembre 2013 aux fins d’une procédure 
d’extradition introduite par la Fédération de Russie ; 

Que statuant par arrêt du 5 octobre 2016 sur le pourvoi n°16-84.669, la Cour de cassation a dit 
que la privation de liberté de M. X... avait cessé d’être justifiée dans la procédure 
d’extradition suivie sur la demande des autorités ukrainiennes et que par arrêt du 9 décembre 
2016, le Conseil d’État a annulé le décret d’extradition du 17 septembre 2015 vers la Russie 
ainsi que la décision implicite de refus de le rapporter, permettant la remise en liberté 
concomitante de M. X... à l’issue d’une détention de 3 ans, 4 mois et 9 jours ; 

Que l’intéressé a sollicité le 7 juin 2017 du premier président de la cour d’appel de Paris la 
réparation de cette détention et, par un mémoire spécial et motivé, lui a soumis une double 
question prioritaire de constitutionnalité ; 

Que, par décision du 4 décembre 2017, ce magistrat a dit n’y avoir lieu à transmission de la 
double question à la Cour de cassation et rejeté la demande en indemnisation ; 

Attendu que M. X... a formé le 14 mars 2018 un recours contre cette décision qui ne lui a pas 
été notifiée à personne et a déposé, le 13 juin 2018, un écrit distinct et motivé par lequel il a 
demandé à la commission nationale de réparation des détentions de transmettre au Conseil 
constitutionnel trois questions prioritaires de constitutionnalité ; 

Attendu que, par décision du 11 septembre 2018, la commission nationale des réparations des 
détentions a dit n’y avoir lieu à transmettre à la Cour de cassation les questions prioritaires de 
constitutionnalité posées par M. A... X... ; 

Attendu que, dans son recours motivé puis dans un mémoire déposé le 13 juin 2018, M. X... 
soutient que l’absence de réparation prévue pour sa détention, sauf à démontrer une faute au 
sens de l’article L. 141-1 du code de l’organisation judiciaire, crée une inégalité de 
traitement ; qu’il a été victime d’une détention provisoire décidée par une juridiction 
française, à la demande du parquet français ; 



Qu’il fait valoir que cette détention a été particulièrement douloureuse, dès lors qu’il a été 
placé sous le régime de détenu particulièrement surveillé, que les visites de sa famille ont été 
limitées, notamment en raison de l’éloignement et que ses activités professionnelles ont été 
arrêtées ; 

Attendu que l’agent judiciaire de l’État sollicite le rejet du recours par un mémoire déposé le 
14 mars 2018 dans lequel il fait valoir, qu’en application de 149 du code de procédure pénale, 
la compétence des juridictions de la réparation est limitée aux détentions résultant de 
poursuites exercées par les autorités judiciaires françaises et que la période de détention subie 
en France par le demandeur en vue de son extradition, en exécution d’un mandat d’arrêt émis 
par une juridiction étrangère et d’une demande d’extradition de la part d’un gouvernement 
étranger, n’ouvre pas droit à indemnisation ; qu’au surplus le requérant n’établit pas avoir été 
finalement innocenté par la juridiction étrangère ; 

Attendu que le procureur général, qui a déposé ses écritures le 18 mai 2018, conclut au rejet 
du recours, considérant que la détention du requérant dans le cadre des procédures 
d’extradition émanant de la République d’Ukraine et de la Fédération de Russie n’ouvre pas 
droit à réparation en application de l’article 149 du code de procédure pénale dès lors que la 
compétence des juridictions de la réparation est limitée aux détentions résultant de poursuites 
exercées par les autorités judiciaires françaises ; 

SUR CE, 

Vu les articles 149 à 150 du code de procédure pénale ; 

Attendu qu’une indemnité est accordée, à sa demande, à la personne ayant fait l’objet d’une 
détention provisoire au cours d’une procédure terminée à son égard, par une décision de non-
lieu, de relaxe, ou d’acquittement devenue définitive ; que cette indemnité est allouée en vue 
de réparer intégralement le préjudice personnel, matériel et moral, directement causé par la 
privation de liberté ; 

Attendu, d’une part, que la détention subie en France sous écrou extraditionnel à la requête 
d’un État étranger ne revêt pas le caractère d’une détention provisoire au sens de ces textes ; 

Que, d’autre part, M. X... ne justifie d’aucune décision de non-lieu, de relaxe, ou 
d’acquittement rendue par une juridiction française ; 

Qu’il s’en déduit que sa demande n’est pas recevable ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le recours de M. A... X... et sa demande sur le fondement de l’article 700 du code 
de procédure civile ; 

 


